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	Monsieur Wouter Beke,

Ministre de l’Emploi
Rue Ducale,  61

1000 Bruxelles



Objet : 
enquête relative à une infraction possible aux LLC lors de la procédure de sélection d’un directeur-général au SPF Emploi, Travail et Concertation sociale
Monsieur le Ministre,
En sa séance du 5 juillet 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte relative au déroulement de la procédure de sélection du directeur-général de la Direction générale Humanisation du travail du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (ci-dessous SPF ETCS).
A l’issue de la première sélection du directeur général de la Direction générale Humanisation du travail pour laquelle aucun candidat n’avait réussi, une deuxième sélection a été publiée au Moniteur belge du 27 juin 2016. La CPCL a été informé qu'après l'entretien complémentaire, l'ancien président du comité de direction du SPF ETCS avait remis à votre prédécesseur, Monsieur Kris Peeters, le dossier de nomination complet en décembre 2016 conformément à l'article 9 de l'arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services publics fédéraux et que, durant la période allant de décembre 2016 à décembre 2018, ce dernier n'avait pas pris de décision concernant la nomination du directeur général.

Le plaignant affirme que le test de sélection avait abouti à la désignation de trois lauréats, dont deux francophones et un néerlandophone. Jusqu'au mois de juillet 2017 au moins, un déséquilibre linguistique au détriment des néerlandophones aurait existé au premier degré de la hiérarchie au sein du SPF ETCS. Selon le plaignant, il ressort de l'accord de gestion du SPF ETCS, signé le 23 juin 2018, que ce déséquilibre linguistique a persisté jusqu'en août 2018 en tenant compte également des personnes titulaires d’un mandat ad interim. Monsieur De Poorter, l’actuel président du comité de direction du SPF ETCS, a informé le plaignant que la actuelle du premier degré de la hiérarchie est la suivante:
· au 1er août 2018 : 5 néerlandophones et 4 francophones ;
· depuis le 1er janvier 2019 : 6 néerlandophones et 3 francophones.

Selon le président du comité de direction du SPF ECTS, il existe donc un déséquilibre linguistique au détriment des francophones depuis le 1er août 2018.

Le 3 décembre 2018, le président du comité de direction a.i. du SPF ECTS a invité le plaignant à un nouvel entretien complémentaire. Par lettre du 23 avril 2018, votre prédécesseur lui avait demandé d'organiser ce nouvel entretien dans le but de «comparer les candidats par rapport à leurs compétences spécifiques, leurs compétences relationnelles et de gestion telles que définies dans la description de fonction et le profil de compétences du poste de direction à pourvoir. »
Le plaignant déduit de l’article 43ter des lois sur l'emploi des langue en matière administrative coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), de la jurisprudence du Conseil d’Etat et des éléments mentionnés plus haut que, pendant la période allant du 1er avril 2015 au 1er juillet 2017, voire au 1er août 2018, seul un candidat néerlandophone pouvait être nommé directeur général de la Direction générale Humanisation du travail, car il existait jusqu'à ce moment-là un déséquilibre linguistique au détriment des néerlandophones. Le plaignant estime qu'en ne le nommant pas en tant qu'unique lauréat néerlandophone au poste de directeur général de la Direction générale Humanisation du travail, les LLC ont été ignorées et que, de ce fait, une faute a été commise.
Le SPF ECTS a informé le plaignant à ce propos qu'il estimait ne pas s'être trompé, étant donné que la nomination n'est assortie d’aucun délais après la conclusion de la sélection, qu’il n'existe pas de d'obligation de nomination ni de droit à la nomination. Le SPF ECTS a également estimé que l'équilibre linguistique devait être respecté au jour de la signature de l’arrêté de nomination.

Pour terminer, le plaignant fait valoir les éléments suivants pour soutenir sa plainte :
· l'autorité investie du pouvoir de nomination ne peut pas disposer d'un pouvoir discrétionnaire qui empêcherait de considérer le report illimité d'une nomination comme un contournement de la législation linguistique;
· il ressort du dossier qu'il existe une nécessité et une intention de procéder à une nomination;
· il est incompréhensible que la procédure de nomination n'ait pas été menée de manière normale et qu’il n’ait été procédé à aucune nomination après la finalisation du dossier de nomination. En raison de ce report de nomination non motivé durant un délai qui dépasse largement la durée raisonnable, le plaignant n’a pu être désigné en dépit de la législation linguistique;
· on peut possiblement supposer qu'aucune décision de nomination n'a été prise pendant plus d'un an et demi parce que l'on voulait désigner un lauréat francophone et que le report de la décision résulte de la volonté délibérée de contourner la législation linguistique.

*

*      *

Dans sa lettre du 2 mai 2019, votre prédécesseur nous avait communiqué ce qui suit : (traduction)
« En outre, trois raisons expliquent pourquoi, jusqu'à présent, il n’a pas encore été procédé à la désignation d'un titulaire de la fonction de « directeur-général de la Direction générale Humanisation N-1. »
En premier lieu, un exercice de réflexion a été organisé au sein de nos instances dirigeantes à propos de l'organigramme du SPF Emploi, Travail et Dialogue social. Ce travail s’inscrivait entre autres dans une éventuelle contribution au « redesign » du  gouvernement fédéral et il était également lié aux conséquences de la sixième réforme de l'État et aux compétences  transférées aux régions.

Cet exercice de réflexion a finalement abouti aux changements suivants dans l'organigramme du SPF:

· création du service d'information et de recherche sociale (SIRS) ;
· intégration de la direction générale Emploi et du marché du travail dans la direction générale Relations individuelles du travail à partir du 1er mai 2019.

Il n’était pas exclu que la Direction générale Humanisation du travail soit transformée ou intégrée dans une autre direction générale durant cette période. Dans ce contexte, il est clair que la nomination d'un nouveau directeur général ne s’imposait pas comme une priorité.
Deuxièmement, après une analyse interne plus poussée du dossier de sélection du directeur-général de la Direction générale Humanisation, de sérieux doutes ont été émis quant à l'exactitude du classement des candidats sur la base des arguments avancés par l'ancien président du comité de direction du Service public fédérale " Emploi, Travail et Concertation sociale". La règlementation ne prévoit Toutefois pas de procédure dans ce type de situation cas de doute. En dépit de cette lacune, il a finalement été décidé de renvoyer le dossier au président ad intérim du comité de direction pour qu'il soit réexaminé.
Troisièmement, le gouvernement est actuellement démissionnaire et le Chef de l’Etat ne promulgue aucun arrêté de désignation de mandataires conformément à la circulaire relative à cette situation. »
*

*     *

Conformément à l’article 43ter, § 4, les emplois correspondant aux fonctions de management, excepté l'emploi du président du Comité de direction si le nombre des emplois visés est impair, et les emplois y équivalents sont répartis entre les deux cadres linguistique en pourcentages égaux à chaque degré linguistique.
C’est au moment de la nomination ou de la promotion même qu’il faut déterminer dans quelle groupe linguistique il existe une déficit linguistique. Un emploi ne peut être attribué à un rôle linguistique durant les actes préparatoires à la nomination.
Dans le cas présent, la procédure de sélection du directeur-général de la Direction générale Humanisation était ouverte tant pour les candidats francophones que néerlandophones, conformément aux LLC. La procédure de sélection en question a été publiée au Moniteur belge du 27 juin 2016 et est toujours en cours. Etant donné que la décision de nomination n'a pas encore été signée, il est difficile de déterminer si le poste de directeur-général de la Direction générale Humanisation doit être attribué au rôle français ou néerlandais.
La CPCL tient à rappeler que les cadres linguistiques ont une double fonction. D'une part, ils doivent garantir qu'une administration dispose du personnel nécessaire afin qu'elle puisse assurer ses activités dans le respect des LLC. D'autre part, les cadres linguistiques ont également pour fonction de garantir que les membres du personnel de chaque groupe linguistique aient accès à la part d’emploi qui leur revient et qu'ils soient préservés de toute concurrence de l'autre groupe linguistique (C. E. 27 septembre 2012, n ° 220.778).
La fonction des cadres linguistiques consistant à protéger chaque groupe linguistique de toute concurrence de l'autre groupe implique que le délai raisonnable de la procédure de sélection ne peut être dépassé dans le but de reporter une nomination ou une promotion jusqu'à ce que le déséquilibre linguistique ait changé de sorte que l’emploi se retrouve finalement attribué à l’autre groupe linguistique. Le report de la nomination ou de la promotion jusqu’à ce que la situation change a pour conséquence que les deux groupes linguistiques entrent bel et bien en concurrence de manière indirecte et que les LLC ne sont plus respectées.
En décembre 2016, l'ancien président du comité de direction du SPF ECTS avait transmis à votre prédécesseur le dossier de nomination complet. Jusqu'en août 2018, il existait un déséquilibre linguistique au détriment des néerlandophones, de sorte que le requérant était le seul à pouvoir prétendre à la nomination en août 2018 car il était le seul lauréat du rôle néerlandais. Cependant, en décembre 2018, deux ans après que le dossier de nomination avait été envoyé à votre prédécesseur, le plaignant a une nouvelle fois été invité à un entretien complémentaire avec le président du comité de direction a.i. du SPF ECTS. Entretemps, le déséquilibre linguistique avait toutefois changé en défaveur des francophones de sorte que le plaignant n’entrait plus en compte pour la nomination.

Dans les informations qu’il nous a communiquées, votre prédécesseur indique que la première raison pour laquelle la fonction de direction N-1 « directeur-général de la Direction générale Humanisation » n'a pas été pourvue est qu'un exercice de réflexion avait été organisé au sein de ses instances dirigeantes sur l'organigramme du SPF ECTS. Dans le cadre de cet exercice de réflexion, il était possible que la Direction générale Humanisation du travail soit transformée ou intégrée dans une autre direction générale et que, par conséquent, la nomination d'un directeur général ne s’impose pas comme une priorité. 
Comme deuxième raison, il mentionne que de sérieux doutes ont été émis quant à l'exactitude du classement des candidats et que, pour cette raison, le dossier a finalement été renvoyé au président ad intérim du comité de direction pour qu'il soit réexaminé.
Pour terminer, votre prédécesseur précise qu’aucun arrêté de désignation de mandataires ne peut être promulgué pendant les affaires courantes. Etant donné que le gouvernement n’est en affaires courantes que depuis le 21 décembre 2018, cet argument n’explique pas pourquoi aucune décision n’a été prise concernant le dossier de désignation depuis décembre 2016, c’est-à-dire deux ans auparavant.
Etant donné que la Direction générale Humanisation pouvait être soumise à une réorganisation et que l'exactitude du classement des candidats avait été remise en cause, le report à long terme de la nomination en question était justifié et la CPCL ne peut établir de tentative d’échapper délibérément  aux LLC dans le cadre de la procédure de nomination du directeur général de la Direction générale Humanisation du SPF ECTS. La plainte est donc recevable mais non fondée.
Copie de la présente est envoyée au plaignant.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération.

	
	  Le Président,
   E. VANDENBOSSCHE
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